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PROJET DE DÉCLARATION D’ASUNCIÓN EN VUE DE LA QUARANTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA:

«DÉVELOPPEMENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE» 

(Déposé par la Mission permanente du Paraguay)
Mission permanente de la République du Paraguay
près l’Organisation des États Américains

Washington, DC

Nº 321-14/MPP/OEA

Washington, D.C., le 20 mars 2014

Monsieur l’Ambassadeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à vous pour vous présenter le projet de Déclaration d’Asunción. Notre pays souhaiterait que cette Déclaration sur le thème « Développement assorti d’inclusion sociale », lequel constitue l’axe central proposé par notre Gouvernement pour les délibérations de l’organe suprême de l’Organisation des États Américains, puisse être adoptée lors de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Le projet ci-joint contient les propositions qui, fondées sur les instruments interaméricains, prétendent refléter les aspirations de toutes les délégations. C’est pourquoi nous estimons qu’elles seront examinées et enrichies dans le cadre d’un débat harmonieux et constructif, mené dans un esprit de consensus. 

À cet effet, je vous prie de bien vouloir servir d’intermédiaire afin que le Secrétariat général, après qu’elle ait été traduite dans les langues officielles de l’Organisation, procède à sa distribution à tous les États membres en vue de son examen, au moment opportun, par l’organe pertinent. 


Je saisis l’occasion, Monsieur l’Ambassadeur, pour vous renouveler les assurances de ma haute considération. 

(signé) Elisa Ruiz Díaz

Ambassadrice

Représentante permanente du Paraguay près l’OEA

Monsieur l’Ambassadeur Pedro Vergés

Représentant permanent de la République dominicaine

Président du Conseil permanent de l’OEA

Washington, DC, États-Unis d’Amérique

PROJET DE DÉCLARATION D’ASUNCIÓN EN VUE DE LA QUARANTE-QUATRIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA:

«DÉVELOPPEMENT ASSORTI D’INCLUSION SOCIALE» 

(Déposé par la Mission permanente du Paraguay)
LES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA) réunis à Asunción (Paraguay) à l’occasion de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA,
1. RÉAFFIRMANT les dispositions contenues dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine, dans la Charte sociale des Amériques, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et dans d’autres instruments interaméricains ayant trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, au développement intégral, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain;
2. CONSIDÉRANT que, historiquement, les États américains se sont efforcés d’offrir à leurs habitants les conditions nécessaires pour le développement de leur personnalité et que, même s’ils ont obtenu des résultats satisfaisants, il existe encore un vaste champ d’action en ce qui concerne des questions telles que l’élimination de la pauvreté et de la pauvreté absolue, du manque d’équité et de l’inégalité sociale, l’éducation pour tous et de qualité et la santé intégrale, domaines qui, par ailleurs, contribueront à renforcer la démocratie, les droits de la personne et la sécurité citoyenne;
3. RECONNAISSANT que, pour éliminer la pauvreté et la faim, il s’avère nécessaire de promouvoir des politiques économiques de nature à favoriser la productivité et le développement durable de nos nations, que l’élimination de la pauvreté et de la pauvreté absolue sont des objectifs de base du développement et que les surmonter continue à être l’un des principaux défis des Amériques, étant donné que leur persistance porte atteinte au développement social équitable et à l’inclusion sociale et renforce les pratiques de discrimination et de marginalisation;
4. PRÉOCCUPÉS  par le fait qu’en dépit des efforts réalisés le manque d’équité et l’exclusion sociale continuent à avoir des effets défavorables, à des degrés divers, sur notre Continent et qu’affronter leurs causes et leurs conséquences est un impératif autour duquel les États américains doivent encore conjuguer davantage leurs actions afin de créer de meilleures conditions pour le développement économique et social et promouvoir des sociétés plus justes, en accordant une attention particulière à la participation des femmes, des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine, des enfants et des adolescents, des personnes handicapées et des personnes âgées; 
5. RECONNAISSANT qu’une éducation de qualité, accessible à tous, notamment aux groupes les plus vulnérables, est fondamental pour le développement de l’être humain car elle favorise l’inclusion sociale et le renforcement des institutions démocratiques;
6.
CONSCIENTS que la santé intégrale est essentielle pour une vie pleine et productive et que le manque d’accès aux services de santé ainsi que le nombre insuffisant de ces services aggravent la marginalité et la pauvreté absolue, et que, de ce fait, l’accès universel et non discriminatoire aux services de santé de base, y compris aux programmes d’éducation sanitaire et de prise en charge préventive, constitue un engagement permanent de nos États;
7.
RECONNAISSANT que la justice sociale et l’équité sont essentiels pour la démocratie et que l’exercice effectif des droits économiques, sociaux et culturels est indispensable pour  son renforcement et sa validité et que la promotion et la protection des droits de la personne sont fondamentaux pour l’existence de sociétés démocratiques;  
8.
RÉAFFIRMANT  que le fondement et la raison d’être de la sécurité sont la protection des êtres humains et que les conditions de la sécurité des personnes sont meilleures moyennant le plein respect des droits sociaux, la lutte contre la pauvreté, l’inclusion sociale, l’éducation et l’accès à la santé;
9.
RÉITÉRANT le rôle fondamental que peuvent jouer les partenariats entre les secteurs public et privé qui permettent de progresser dans la voie de la croissance économique par le biais de la mise en place de meilleures conditions pour les initiatives privées ayant une approche de responsabilité sociale, d’emplois dignes, productifs et formels, afin de favoriser le bien-être général et le développement  économique des peuples du Continent américain; 
10.
SOULIGNANT que la coopération interaméricaine pour le développement intégral est la responsabilité commune et solidaire des États membres dans le cadre des principes démocratiques et que l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire de son Conseil interaméricain pour le développement intégré, a pour objet de promouvoir la coopération entre les États américains afin que ceux-ci accèdent au développement intégral;
11.
CONSCIENTS que l’agriculture à une importance fondamentale en tant que moyen de subsistance de millions de familles rurales du Continent américain et que la protection de l’environnement et l’exploitation durable des ressources naturelles sont essentielles pour parvenir au développement intégral; 

12.
PRENANT EN COMPTE les difficultés que rencontrent certains pays du Continent du fait de leur condition de pays en développement sans littoral ou d’État insulaire,

DÉCIDENT:

1. DE DÉCLARER que l’élimination de la pauvreté et de la pauvreté absolue, la réduction du manque d’équité et de l’exclusion sociale de même que l’accès à une éducation de qualité et la garantie de la santé intégrale sont des objectifs prioritaires du Système interaméricain et en particulier de l’Organisation des États Américains, dont les activités de leurs différents organes doivent s’occuper tout particulièrement, et qui constituent un engagement de collaboration pour tous les pays du Continent américain;
2. DE RÉAFFIRMER l’engagement des Amériques à combattre la pauvreté dans toutes ses dimensions et d’éliminer la pauvreté absolue dans le Continent américain, à renforcer la résilience des pays aux chocs extérieurs et à préserver les progrès réalisés en matière de  réduction de la pauvreté et d’élimination de la pauvreté absolue, en tenant compte des circonstances particulières de chaque pays et du respect de leur souveraineté nationale ainsi que des processus d’élaboration du programme de développement pour l’après-2015. 
3. DE PROMOUVOIR la formulation et la mise en œuvre de politiques économiques et sociales appropriées de nature à renforcer le développement économique équitable, à encourager les investissements et la création d’emplois dans tous les secteurs pour une répartition équitable des revenus selon des critères d’inclusion. 

4. D’ENCOURAGER des politiques publiques visant à renforcer le respect des droits de la personne et à assurer la participation pleine et effective des femmes, des peuples autochtones, des personnes d’ascendance africaine, des enfants et des adolescents, des personnes handicapées et des personnes âgées au sein de la société et de prévenir, combattre et éliminer toute forme d’intolérance et de discrimination, notamment la discrimination fondée sur le sexe, l’origine ethnique et la race.

5. D’INCORPORER des plans de formation professionnelle et technique propres à accroître l’investissement dans les connaissances, les aptitudes, les compétences et les savoir-faire ainsi que le développement de nouvelles technologies de l’information et de la communication pour faciliter l’accès et la réinsertion à l’emploi, appuyer le développement personnel et professionnel en accordant une attention particulière à l’innovation, et maximiser la productivité de l’économie et le renforcement institutionnel. 
6. DE METTRE EN ŒUVRE des politiques d’amélioration des services de santé dans tous les secteurs de la population, qui garantissent l’universalité de la prise en charge, afin de réduire les inégalités en matière de santé, compte tenu du fait que la santé publique constitue un investissement qui a une incidence sur la qualité de vie de nos sociétés, conformément aux principes énoncés dans le Programme de santé pour les Amériques 2008-2017, à savoir : les droits de la personne, l’universalité, l’intégralité, l’accessibilité et l’inclusion, la solidarité panaméricaine, l’équité en matière de santé et la participation sociale. 
7. DE CONTINUER à respecter les principes démocratiques et les droits de la personne en tant qu’éléments essentiels pour le développement social, politique et économique des peuples des Amériques, étant donné que la démocratie et le développement intégral sont interdépendants et se renforcent mutuellement. 

8. D’INCORPORER dans leurs politiques publiques relatives à la sécurité une approche multidimensionnelle propre à contribuer au développement intégral et à la justice sociale compte tenu de l’interdépendance entre le développement et la sécurité. À cet égard, il est important de prévoir des actions conjointes pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et le trafic illicite.

9. DE RENFORCER les associations entre les secteurs public et privé en vue d’éliminer la pauvreté et de promouvoir et encourager le plein emploi productif et décent dans le cadre de systèmes de protection sociale.
10. DE PRENDRE LA TÊTE de processus de planification, de création et de modernisation des infrastructures de mobilité, énergétiques et de connectivité en raison de leur fonction stratégique pour dynamiser l’économie, créer des emplois et promouvoir le développement durable, et à cette fin, de s’engager à donner la priorité aux activités qui génèrent la mobilité des agents économiques et élargissent et améliorent la prestation des services publics ainsi que l’accès à ceux-ci, en utilisant à cette fin, si besoin est, les mécanismes d’association stratégique avec le secteur privé et non gouvernemental.

11.
D’ACCORDER LEUR SOUTIEN à l’obtention des objectifs nationaux des États membres et de respecter les priorités que chaque pays se fixe dans ses plans par l’intermédiaire des programmes de coopération interaméricaine et sous-régionale. À cet effet, de demander au Secrétariat général de continuer et de renforcer le travail coordonné que réalisent les réseaux interaméricains dans le domaine des échanges de données d’expériences, de l’élargissement de l’offre d’éducation et de formation pour nos habitants, de l’assistance technique et du partenariat pour le développement. 

12.
DE DONNER LA PRIORITÉ à l’élaboration de politiques publiques et de programmes intersectoriels en matière d’inclusion sociale en tant qu’élément essentiel pour l’obtention de la gouvernance démocratique et du plein respect des droits de la personne. Pour réaliser des progrès vers cet objectif, de réaffirmer la nécessité que les organisations multilatérales collaborent de manière plus coordonnée à l’appui des États membres et de demander au Secrétariat exécutif au développement intégré de revitaliser le Comité tripartite OEA-BID-CEPALC et d’y inclure l’OPS, afin d’établir un mécanisme de coordination de leurs initiatives destinées à mettre en œuvre un programme commun dans ce domaine.   
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